

[image: cover]




Créée en 1914, la Caisse nationale des monuments historiques et des sites a entrepris, à partir de 1978, une longue mue dont elle est sortie complètement métamorphosée en 2008. Changement de nom (2000), de missions (1991, 1995, 2007), modifications de son périmètre d’action (1995), le Centre des monuments nationaux ne ressemble en rien à la vieille CNMHS. Ce sont les étapes de cette révolution, les débats souvent passionnés dont elle fut l’objet, les hésitations, les résistances comme les accélérations soudaines que ce livre retrace en s’appuyant sur une analyse des documents, éclairés par le témoignage de ceux qui en furent les acteurs. Trente années mouvementées qui ont donné naissance à un établissement culturel accueillant plus de neuf millions de visiteurs par an et responsable de la conservation, de la restauration et de l’animation d’une centaine de monuments historiques parmi les plus prestigieux de France. 

 

Jean-Paul Ciret, historien de formation, a été notamment chef du département de l’information et de la communication du ministère de la Culture (1997-2002) et directeur du développement culturel du Centre des monuments nationaux (2003-2011).
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Introduction

 

Le Centre des monuments nationaux est un rare exemple d’institution rajeunissant au fil du temps. Cet établissement public du ministère de la Culture est né juridiquement le 13 juillet 1914 sous le nom de Caisse nationale des monuments historiques. Il est donc centenaire, ce dont peu d’institutions culturelles peuvent se prévaloir. Les missions qui lui incombent aujourd’hui ont été totalement redéfinies en 1995 ; à ce titre le voici trentenaire. Il a pris son nom actuel en 2000 et retrouvé, pour l’occasion, une autonomie qu’il avait perdue en 1991 ; le voici donc en plein âge ingrat, celui de l’adolescence. En 2007, les pouvoirs publics lui ont remis en dotation les monuments historiques, dont il n’avait jusqu’alors que la gestion, afin de les entretenir et de les restaurer, mission dont il rêvait depuis longtemps  à ce titre, il n’est encore qu’un enfant.

Des raisons et des missions qui ont présidé à sa création, quelques jours avant le déclenchement de la grande guerre, il ne reste rien ; les préoccupations de l’époque ne sont plus celles d’aujourd’hui. Au XIXe siècle, lorsque fut inventée la notion de monument historique, ceux-ci participaient de la construction de la nation ; leur rôle était essentiellement symbolique1. Aujourd’hui, on pourrait presque dire qu’ils font vivre la France compte tenu de l’attrait qu’ils exercent sur les touristes du monde entier. Au XIXe siècle, il leur fallait avoir été construits avant Louis XIV pour espérer être distingués. Aujourd’hui, certains le sont avant même la disparition de leur architecte concepteur. Hier, ils constituaient les seuls éléments du patrimoine national dignes d’être conservés. Depuis la fin des années 1970, ils ne sont plus qu’un élément d’un champ patrimonial qui ne cesse de s’élargir à tous les domaines de l’activité humaine et à toutes les époques.

L’établissement public s’est donc transformé au fur et à mesure qu’évoluait le champ patrimonial. Paradoxe intéressant, alors que ce dernier s’élargissait, on demandait au contraire à la Caisse nationale des monuments historiques et des sites (CNMHS)2 de rétrécir son périmètre d’activités, de se concentrer sur les seuls monuments historiques et, qui plus est, sur ceux affectés à la direction du Patrimoine du ministère de la Culture et ouverts au public. C’est le développement de l’économie touristique et du rôle qu’y pouvaient jouer les monuments, tout particulièrement ceux appartenant à l’État, qui allait imposer une nouvelle approche de leur prise en charge. C’est au nom des visiteurs, des meilleures façons de les attirer et de les satisfaire qu’allait être repensé le rôle de la Caisse. De pourvoyeur de fonds puis de fer de lance d’une politique patrimoniale globale, l’établissement allait ainsi se transformer en acteur direct du tourisme culturel.

Cette transformation fut lente, plus de trente années. Une transformation radicale car de l’établissement créé en 1914, il ne reste rien, pas même le nom. Une transformation privilégiant la mutation à la révolution puisque, malgré tout, il s’agit toujours, d’un point de vue juridique, de l’établissement créé il y a plus de cent ans. Cette histoire n’a jamais été racontée3. Il est vrai qu’il est encore tôt et que l’entreprise est délicate, la plupart des acteurs ayant encore des responsabilités importantes dans la sphère patrimoniale. Il nous a cependant semblé possible de profiter de ce passé rapproché pour confronter les traces écrites de l’histoire aux souvenirs de ceux qui l’ont faite. De la vie administrative tout n’est pas écrit ; les débats, les conflits s’y devinent entre les lignes. Les souvenirs sont parcellaires ; ils ne complètent pas nécessairement les documents mais leurs absences ou leurs contradictions les éclairent. C’est cependant avant tout sur l’analyse des textes que le récit de la transformation de la Caisse nationale des monuments historiques en Centre des monuments nationaux se fonde.

Le parcours chronologique est contenu entre deux dates. Celle de 1978, année de la création de la direction du Patrimoine. Celle de 2008, qui marque la fin des réformes statutaires de l’établissement. Entre ces deux bornes, le récit se divisera en trois temps. De 1978 à 1990 où, sous le feu des critiques, la CNMHS sera sommée de changer de métier sans que les pouvoirs publics ne songent à lui en donner les moyens. Puis, de 1991 à 2000 où, expérimentalement puis officiellement, la CNMHS fera l’apprentissage d’un nouveau métier celui de gestionnaire de monuments historiques. De 2000 à 2008, enfin, où, sous son nouveau nom de Centre des monuments nationaux, elle réussira à convaincre ses tutelles que pour bien mettre en valeur un monument il faut en être pleinement responsable. Une quatrième partie reprendra quelques thèmes transversaux et questions toujours débattues. On y analysera les moyens d’augmenter la fréquentation, de développer les ressources, ou de redonner vie aux monuments. Se fondant sur mon expérience professionnelle, il m’arrivera de m’engager plus personnellement dans ces propos.

De la notion de patrimoine et de ses définitions on ne traitera pas directement. Tant de livres ont déjà été écrits sur ce sujet. Jean-Marie Pérouse de Montclos le constatait déjà en 1992 : « Au fond, écrivait-il, dès le XIXe siècle, de l’abbé Grégoire à Riegl, tout, ou presque, a été dit sur le patrimoine […]. Il restait au XXe siècle à faire l’histoire de la notion, ce qui a été fait et bien fait4… » On se contentera donc ici de raconter l’histoire d’un établissement public atypique, encore adolescent quoique déjà centenaire, à qui a été confiée la lourde tâche « d’entretenir, conserver et restaurer les monuments nationaux ainsi que leurs collections, dont [ils ont] la garde, d’en favoriser la connaissance, de les présenter au public et d’en développer la fréquentation lorsque celle-ci est compatible avec leur conservation et leur utilisation5 ».

 





I.

1978-1990 : 
la montée des critiques

 

 

Du milieu des années 1970 à la fin des années 1990, la Caisse nationale des monuments historiques et des sites (CNMHS) a régulièrement fait l’objet de critiques souvent virulentes. Pourtant, la période semblait favorable aux institutions en charge du patrimoine. En 1978, Jean-Philippe Lecat, alors ministre de la Culture, avait créé une direction spécifique pour le patrimoine monumental regroupant l’ancien service des monuments historiques et celui de l’archéologie. En 1980, l’année du patrimoine, fortement appuyée par le président de la République Valéry Giscard d’Estaing, officialisait le développement de la prise de conscience patrimoniale et l’extension de son champ. Ce mouvement s’accompagnait d’un renouveau des études et des concepts, qui débouchèrent, à partir de 1984, sur la publication de la somme consacrée aux Lieux de mémoire6.

C’est sans doute l’inadéquation des activités de la CNMHS avec le nouveau contexte économique qui explique les critiques subies. Le premier choc pétrolier clôt une longue période d’expansion et inaugure, non pas une crise passagère comme on le pensait, mais bien un nouveau cycle économique de longue durée caractérisé par un haut niveau de chômage et l’explosion des déficits publics. Réduction des dépenses et optimisation des recettes deviennent les mots d’ordre constants de la politique budgétaire. La relative opulence dont faisait preuve la Caisse ne pouvait que susciter interrogations et désir d’utiliser au mieux les ressources dont elle disposait. Durant ces douze années, malgré les critiques, le cadre institutionnel, fixé par le décret statutaire de 1965, est cependant resté stable. Ce sont précisément les insuffisances et les contradictions de ce statut qui vont progressivement être mises en lumière et nourrir les demandes d’une refondation de l’institution.

De 1978 à 1990, la France va connaître trois alternances politiques. Celle de 1981 rompant avec vingt-trois ans de gouvernements de droite, celle de 1986 marquée par deux années de cohabitation entre un président de gauche et un gouvernement de droite et enfin celle de 1988 retrouvant un président et un gouvernement de gauche. On s’interrogera donc sur l’influence que ces changements politiques ont pu avoir sur l’évolution des critiques portées à l’encontre de la Caisse ainsi que sur la nature des réformes souhaitées et le rythme de leur mise en œuvre, après avoir dressé un état des lieux de la CNMHS, en cette année 1978 qui a vu la création au sein du ministère d’une direction du patrimoine autonome, le lancement d’une année du patrimoine et la prise de fonction d’un nouveau directeur de la CNMHS7.

 



A. La CNMHS en 1978 : état des lieux

 

En 1978, la Caisse nationale des monuments historiques et des sites était régie depuis treize ans par le décret n° 65-515 du 30 juin 1965. Avant cette date, les modifications réglementaires survenues depuis sa création, en 1914, avaient été peu importantes.

L’article 118 de la loi de finances du 31 décembre 1921 autorisait l’administration des Beaux-Arts à percevoir un droit d’entrée dans les musées et les monuments historiques qui lui étaient affectés. Le produit de ce droit d’entrée devait être reversé à la Réunion des musées nationaux (RMN) pour les musées et à la CNMHS pour les monuments. Cette ressource régulière permettait à la CNMHS de répondre à la seule mission prévue par la loi de 1914 : « Recueillir et gérer des fonds destinés à être mis à la disposition du ministre de l’Instruction et des Beaux-Arts en vue de la conservation ou de l’acquisition des immeubles et meubles classés… »

La loi du 2 mai 1930, relative à la protection des monuments naturels et des sites, donnait à la Caisse la possibilité de recueillir et gérer des fonds destinés à la conservation ou à l’acquisition de monuments naturels ou de sites. En conséquence, la Caisse changeait de nom pour s’appeler désormais Caisse nationale des monuments historiques, préhistoriques, et naturels et des sites. Une dénomination significative d’une époque où le souci de l’exhaustivité et de la précision juridique l’emportait encore sur les nécessités d’une communication grand public. Huit ans plus tard, le décret du 17 juin 1938 précisait cette nouvelle mission sans y apporter de modifications majeures.

Ces évolutions, peu nombreuses, au regard de ce qui va suivre, n’avaient pas modifié la mission fondatrice de l’établissement (recueillir des fonds pour le compte de l’administration) mais avaient étendu son champ d’action aux sites naturels, tout en autorisant un embryon d’activités éditoriales et commerciales.

1. Les contradictions du décret de 1965

Les modifications apportées par le décret de 1965 sont d’une tout autre ampleur. Sans remettre en cause l’activité financière de l’établissement, il la relativisait en élargissant très significativement ses domaines d’intervention. L’article 1er du décret du 17 juin 1938 était certes repris sans changement : « La Caisse nationale des monuments historiques, préhistoriques et naturels et des sites a pour objet de recueillir et de gérer des fonds destinés à être mis à la disposition du ministre des Beaux-Arts pour la conservation ou l’acquisition des monuments historiques soit immeubles, soit meubles, des monuments préhistoriques, des monuments naturels et des sites classés ou proposés pour un classement, ainsi que pour la protection des abords ou la mise en valeur des monuments classés et des sites classés ou protégés. » Mais on y ajoutait un alinéa qui stipulait : « [La Caisse] est chargée d’améliorer la présentation et l’exploitation de ces monuments et sites et d’apporter son concours à leurs propriétaires. Elle peut procéder à des études, attribuer des subventions ou consentir des avances remboursables dans le cadre des opérations prévues par la loi susvisée du 4 août 1962 complétant la législation sur la protection du patrimoine historique et esthétique de la France et tendant à faciliter la restauration immobilière. » Ce nouvel alinéa, se trouvait en contradiction avec le précédent. Aux termes du premier, la Caisse devait remettre les fonds recueillis au ministère des Beaux-Arts, devenu depuis ministère de la Culture, qui pour sa part pouvait et devait en faire bon usage. Mais le second donnait à la Caisse la capacité, voire l’obligation, « de procéder à des études, d’attribuer des subventions, de consentir des avances », ce qui impliquait qu’elle puisse conserver une partie de ses ressources sans les transférer à son ministère de tutelle. C’est, bien entendu, ce qu’elle fit, s’assurant ainsi une autonomie d’action que la loi de 1914 n’avait pas prévue.

Depuis 1965, le périmètre d’intervention de la Caisse comprenait donc l’ensemble du patrimoine classé et ne se limitait aucunement aux seuls monuments appartenant à l’État, et encore moins à ceux affectés au ministère en charge de la Culture, direction du Patrimoine, pour lesquels la Caisse percevait un droit d’entrée depuis 1921. Sa mission était double : recueillir des fonds pour le compte de l’État et améliorer la présentation et l’exploitation de l’ensemble des monuments classés, dont elle n’était, il faut le souligner, ni propriétaire ni même affectataire, laissant, de ce fait, sans réponse évidente quelques questions essentielles. Sur quelle base juridique s’appuyer pour améliorer la présentation et l’exploitation d’un monument qui ne vous appartient pas ? Comment apporter un concours aux propriétaires privés alors même que vous êtes censés remettre l’argent dont vous disposez au ministre en charge de la Culture, puisque cette disposition initiale de la loi de 1914 n’avait pas été abrogée par le décret de 1965.

Ces incertitudes réglementaires se doublaient d’incertitudes sémantiques. Améliorer l’exploitation d’un monument se comprenait assez bien. Il convenait de minimiser ses dépenses et d’augmenter ses recettes en lui recherchant un usage aussi rentable que possible, l’ouverture au public n’étant pas la seule hypothèse possible. Mais que signifiait « améliorer la présentation d’un monument » ? Cet objectif allait, cependant, revenir comme une antienne dans les lettres de mission, les rapports, les documents d’orientation, les projets de développement, sans être jamais précisément défini. S’agissait-il d’améliorer l’aspect extérieur du monument par des restaurations judicieuses ? De faciliter l’accès du public et d’améliorer son confort de visite ? De rendre la visite plus intéressante par une mise en valeur des collections ou de l’architecture ? Faute de réflexions préalables clairement exprimées, des interprétations et des mises en œuvre contradictoires verraient le jour sans que l’on puisse juger juridiquement de leur bien-fondé.

Les autres modifications apportées par le décret de 1965 étaient d’ordre purement administratif et portaient peu à conséquence pour notre sujet, à l’exception de la composition du conseil d’administration où un représentant du ministère en charge du tourisme faisait son entrée. Le président et le vice-président étaient nommés par décret et l’établissement était dirigé par un directeur également nommé par décret. Les attributions de l’équipe dirigeante étaient détaillées dans un second décret8. Le conseil devait se réunir au moins quatre fois par an ; le directeur de l’Architecture y tenait le rôle de commissaire du gouvernement. Le président n’avait pas de rôle exécutif ; c’était le directeur qui exerçait les pouvoirs « dévolus aux ordonnateurs d’établissements publics nationaux à caractère administratif [et prenait] toutes mesures utiles au fonctionnement de l’établissement ».

Dans sa thèse sur l’histoire de la CNMHS de 1912 à 1978, Valérie Carpentier analyse avec précision les conditions de préparation du décret de 1965 et les enjeux économiques et culturels qu’il recelait9. De façon très synthétique, il s’agissait de permettre à l’établissement de développer des activités commerciales dégageant des ressources supplémentaires qui auraient permis à la direction de l’Architecture, alors tutelle de l’établissement, de financer plus facilement ses nouveaux projets notamment le développement des secteurs sauvegardés en cours de constitution. Cette réforme radicale n’ayant pu aboutir malgré notamment les efforts de Henry de Ségogne10, le décret de 1965 fit l’objet d’un compromis autorisant de multiples lectures. L’interprétation commerciale de la notion de « mise en valeur » allait prédominer de 1962 à 1967, mais se soldera par un échec économique, les nouvelles activités coûtant plus qu’elles ne rapportaient. L’arrivée de Jean Salusse comme directeur de l’établissement en 1968 allait marquer, au contraire, la prédominance d’une interprétation culturelle de cette notion. Sous sa direction, la Caisse développerait une politique de soutien aux événements culturels organisés dans les monuments historiques et serait le principal initiateur et opérateur du réseau des Villes d’art et d’histoire, des Centres culturels de rencontres, des routes historiques, des chantiers de bénévoles ainsi que de multiples autres initiatives destinées à « faire vivre » les monuments. Le financement des Centres culturels de rencontre, chers à Jacques Duhamel et à Jacques Rigaud, son directeur de cabinet, constituera une charge importante pour le budget de la Caisse. Une politique flamboyante à l’image de Jean Salusse, brillant conseiller d’État, qui avait compris l’importance de donner à la CNMHS une image culturelle, mais qui allait susciter les vives réactions de sa direction de tutelle.

2. L’héritage du décret de 1965

Jean Salusse, qui dirigeait la CNMHS depuis 1968, se suicide en juillet 1977. Jean-Pierre Bady, conseiller à la Cour des comptes, qui suivait les dossiers de la culture au cabinet du Premier ministre Raymond Barre, lui succède. Il prend en charge un établissement dont les orientations et la gestion étaient sérieusement contestées.

À son arrivée, il avait notamment sous les yeux le rapport de la Cour des comptes, publié en 1975, sur la gestion 1968-1973. Ce rapport s’inquiétait tout particulièrement de l’explosion des subventions, accordées à des opérateurs culturels, qui étaient passées de 2,3 millions de francs, en 1970, à 8,5 millions de francs, en 197311.

S’il est opportun que la Caisse intervienne pour contribuer au financement d’activités d’animation culturelle, il serait souhaitable que cette fonction lui soit clairement dévolue par les textes qui la régissent et qu’un domaine d’intervention nettement délimité et exclusif lui soit assigné de manière à éviter les risques de double emploi et à permettre à l’établissement d’exercer un contrôle suffisant sur les activités qu’il encourage12.

La Cour jugeait donc nécessaire que l’État confirme ou infirme la politique de subvention aux activités culturelles, considérant que le décret de 1965 n’envisageait cette possibilité que pour le soutien aux travaux de restauration. On voit ici apparaître une critique centrale, qui culminera à la fin des années 1980. La Cour dénonçait une évolution qui conduisait à utiliser les produits du droit d’entrée, ressource principale de la Caisse, au profit de l’animation de la politique culturelle patrimoniale alors qu’ils étaient initialement destinés à la conservation des monuments. Or cette évolution n’était que la conséquence prévisible de la rédaction de l’article 2 du décret de 1965, l’animation des monuments par le biais de concerts, de spectacles, de festivals ou d’expositions constituant l’une des façons possibles « d’améliorer leur présentation et leur exploitation ».

La Cour des comptes s’interrogeait également sur l’opportunité d’accepter, de propriétaires privés, des donations de monuments lorsque ces derniers n’avaient plus les moyens de les entretenir ou voulaient éviter que les collections soient dispersées par leurs héritiers. Les conditions de donation étaient souvent très contraignantes pour la Caisse. L’exemple du château de Bouges, entré dans le giron de la Caisse en 1968, dont le déficit se creusait chaque année, conduisait le rapporteur à douter des possibilités d’équilibrer un jour le château de La Motte-Tilly, l’abbaye de Beaulieu en Rouergue ou l’hôtel de Lunas à Montpellier, trois monuments que l’établissement venait d’accepter avec l’accord formel de ses tutelles.

Ainsi, alors que l’objectif originel assigné à la Caisse était de rassembler, grâce à des libéralités, un patrimoine dont le revenu accroîtrait les moyens consacrés à la conservation des monuments historiques, l’établissement semble s’engager sur une voie inverse où les ressources procurées par ces monuments, notamment le droit d’entrée, seraient employées à couvrir la charge nette résultant de la gestion de son patrimoine13.

Défaut de lucidité, quasi détournement de procédure, les bases d’un futur procès étaient clairement posées. Pourtant les dangers, que faisaient courir ces donations, étaient bien connus des responsables de l’établissement. Dans le rapport d’activité pour 1968, le président Roland Cadet avait montré que les investissements réalisés pour remettre en état le château d’Aulteribe étaient démesurés « pour un nombre de visiteurs qui n’atteint pas 7 000 personnes par an et qui ne dépassera guère ce chiffre en raison de la situation géographique du château14 ». Juste diagnostic puisque la fréquentation du monument tourne, encore aujourd’hui, autour de 8 000 visiteurs.

Circonstance aggravante, la gestion purement financière n’était pas exempte de reproches. On ne déplorait pas encore l’absence de comptabilité analytique, mais on regrettait fortement que les budgets soient votés tardivement, après que de nombreuses dépenses aient déjà été engagées. On regrettait également que trop de marchés de fournitures soient passés en régularisation. Nul reproche, cependant, de gestion dispendieuse conduisant au déficit. Tout au contraire, on se désolait de l’accumulation, année après année, d’un excédent d’exploitation excessif. La Caisse n’arrivait pas à dépenser la totalité de l’argent dont elle disposait, l’argent même que l’État lui avait confié. La Cour concluait donc : « Il est anormal que, grâce à l’affectation du droit d’entrée dans les monuments que l’État lui a consentie, la Caisse accumule des excédents, au lieu de les consacrer à la conservation de ces monuments qui impose au budget général des charges croissantes15. » Le rapporteur invitait donc l’autorité de tutelle à préciser le rôle de son établissement public, un rôle à l’évidence assez flou mais qui trouvait précisément sa source dans la rédaction du décret de 1965.

3. La crise des années 1970

Le rapport de la Cour des comptes ne faisait que refléter les dissensions qui existaient, de façon quasi permanente, entre la Caisse et ses tutelles à la suite du virage culturel pris par Jean Salusse. Dans un premier temps, ce fut la direction de l’Architecture qui protesta contre une orientation qui la privait des ressources espérées pour faire face à ses propres priorités16. À l’occasion de l’élaboration des budgets des années 1970, la vision de la direction de l’Architecture, désireuse d’utiliser l’argent de la Caisse pour les restaurations des monuments, s’affronta à celle du conseil d’administration de la Caisse qui considérait que l’établissement était autonome et libre de mener sa propre politique, pour mettre en valeur les monuments historiques et les rendre plus attractifs. À la conception « restauration sauvegarde » de la direction de l’Architecture, s’opposait la conception « exploitation utilisation » de la Caisse.

En 1974, le cabinet de Jacques Duhamel valida la vision de la Caisse et admit que la politique d’animation des monuments historiques pouvait constituer l’activité essentielle de l’établissement. Cet accord ne plut pas au directeur de l’Architecture qui craignait que la Caisse ne s’intéresse désormais aux monuments qu’en fonction de ce qui pouvait s’y passer. La suite allait lui donner raison. À partir de 1975, la Caisse commença à refuser de financer des opérations pour lesquelles elle ne pouvait espérer retirer des ressources ultérieures. D’où le mécontentement de sa tutelle qui l’accusa de préférer l’installation de salons de thé à la restauration des monuments, rappelant que la Caisse avait été créée pour mettre de l’argent à la disposition de l’État et non pour conduire ses propres affaires.

La nomination de Michel Guy à la tête du ministère modifia la nature des conflits dans la mesure où les projets du nouveau ministre entraient en concurrence directe avec ceux conduits par la CNMHS. L’examen des procès-verbaux des conseils d’administration des années 1975-1976 montre que l’explosion des dépenses d’animation, qui représentaient plus de 60 % du budget de l’établissement contre seulement 40 % pour celles de restauration, était la conséquence de demandes ministérielles insistantes et de plus en plus fréquentes. En 1976, la situation était particulièrement tendue entre le cabinet de Michel Guy et l’établissement. Le directeur de cabinet, Gérard Montassier, s’était invité au conseil d’administration du 12 mai17. Le président, Yves Malécot18, accepta de lui donner la parole mais exigea qu’il se retire pour la suite du conseil puisqu’il n’était pas membre de cette instance. Gérard Montassier refusa cette exigence. S’ensuivit une discussion houleuse au cours de laquelle Yves Malécot lui demanda d’expliquer pourquoi le budget, pourtant voté depuis plusieurs mois, n’était toujours pas approuvé par le ministère. Le différend portait sur une demande du cabinet qui voulait contraindre la Caisse à emprunter 80 millions de francs pour le compte de l’État et à en assurer le remboursement. Le ministère de Michel Guy fut particulièrement riche en initiatives, sans que les moyens budgétaires soient à la hauteur de ses ambitions. Il s’agissait donc d’utiliser la Caisse tout simplement comme une caisse et de lui faire financer ce qui ne pouvait l’être par le budget de l’État.

Finalement, le cabinet dut renoncer à cet emprunt, la Caisse ayant reçu le soutien du ministère des Finances, rarement favorable à une politique d’emprunt surtout pour un établissement dont le budget, à cette époque, était inférieur à 45 millions de francs19. Cette passe d’armes, dont l’établissement sortit vainqueur, était significative du climat de tension existant entre l’établissement et sa tutelle, mais aussi de la réelle autonomie dont il bénéficiait encore. On imagine mal aujourd’hui un président d’établissement public refusant à un directeur de cabinet la possibilité d’assister à un conseil d’administration, même s’il n’en fait pas formellement partie. Mais cette crise laissera des séquelles et contribuera à renforcer le désir de la direction de l’Architecture de reprendre en main un établissement jugé beaucoup trop autonome.

 

 

B. L’infléchissement de 1978

 

C’est dans ce contexte que Jean-Pierre Bady fut nommé, en décembre 1977, directeur de la CNMHS, contexte qui allait rapidement évoluer avec la création de la direction du Patrimoine et l’arrivée à la tête du ministère de Jean-Philippe Lecat. Priorité était donnée à la refondation de la politique patrimoniale. Une priorité dans l’air du temps et que le succès d’émissions télévisées comme Chefs-d’œuvre en péril ou La France défigurée avait anticipée et préparée20. Le changement de directeur s’accompagna d’un changement de président. Le mandat d’Yves Malécot, très impliqué dans la politique menée par Jean Salusse et gardien vigilant de l’autonomie de la Caisse, ne fut pas renouvelé. Il fut remplacé par Michel Massenet, conseiller d’État21. Yves Malécot resta cependant membre du nouveau conseil d’administration au titre des personnalités qualifiées.

Jean-Pierre Bady se souvient des directives que le ministre lui donna à sa nomination. Sans remettre en cause l’autonomie de l’établissement, il s’agissait de réorienter son action en assurant un meilleur équilibre entre l’action culturelle et l’amélioration de la présentation des monuments. Pour l’action culturelle, on lui demandait de réduire le soutien aux grands festivals musicaux et de mieux communiquer sur les monuments qui les accueillaient. Mais Jean-Pierre Bady se souvient également que le directeur de l’Architecture, Alain Bacquet, ne réprouvait pas pour autant les grandes réalisations culturelles de la Caisse comme le réseau « Villes d’art et d’histoire » ou celui des « Routes historiques », que son administration, d’après ses dires, n’aurait jamais pu imaginer et mettre en œuvre.

L’annonce d’une inflexion de la politique de la CNMHS allait se faire en deux temps : une première intervention du directeur lors d’un colloque de l’ICOMOS en juillet 1978 au palais des Papes d’Avignon, puis une présentation en bonne et due forme lors de la séance du conseil d’administration du 29 septembre 1978.

Devant le conseil d’administration, c’est le nouveau président qui se chargea de présenter « l’action de la CNMHS dans le nouveau contexte de l’organisation définie au niveau gouvernemental pour la présentation, l’entretien et l’animation du Patrimoine22 ». Il s’agissait pour la Caisse de « renouveler ses méthodes » en se montrant plus présente par « un effort de normalisation de ses documents et la définition d’un matériel signalant son existence là où elle intervient » tout en se montrant « dynamique dans la solution des problèmes commerciaux », c’est-à-dire « en dégageant davantage de ressources » qui permettraient à la Caisse de mieux « affirmer son action ». Il réaffirma que la CNMHS était bien « au service de la conservation du patrimoine » et qu’en conséquence elle devait « accroître son rôle en la matière ». Michel Massenet aborda ensuite la délicate question des subventions aux animations culturelles. Il n’était pas question de renoncer à ces subventions, mais de les attribuer « seulement dans la mesure où celles-ci [avaient] pour contrepartie la mise en évidence du patrimoine auprès du public ».

Par ailleurs, sous l’amicale pression du ministère, la Caisse allait devoir investir un nouveau champ d’action, celui de la réutilisation des monuments historiques. « La CNMHS, expliqua le président, a été très fermement invitée à apporter son concours à l’opération de réutilisation des monuments historiques, activité constante sur laquelle deux ministres successifs se sont penchés. » Le gouvernement venait en effet de confier au conseiller d’État Dieudonné Mandelkern un rapport sur la mise en valeur des monuments en déshérence. On y proposait que la CNMHS soit chargée de faire l’inventaire des monuments sans usage et de piloter la recherche de nouvelles affectations.

Ces nouvelles orientations n’allaient guère dans le sens d’une simplification des missions. Elles tendaient plutôt à trouver un équilibre entre conservation et mise en valeur, sans pour autant proposer une doctrine claire sur ce que l’on entendait par l’un et l’autre terme ni, surtout, préciser quel rôle spécifique la Caisse pouvait et devait y jouer. Elles confirmaient par ailleurs la volonté du ministère de reprendre en main l’établissement et de mobiliser ses moyens au service de ses priorités.

Pour sa part, Jean-Pierre Bady souligna la continuité entre les orientations qui venaient d’être exposées et les actions mises en place, dès sa nomination. Il rappelait que les subventions aux festivals, votées dans le cadre du budget 1978, avaient fait l’objet de contreparties sur la mise en valeur des monuments, que des ateliers pédagogiques commençaient à être proposés et que l’établissement avait activement participé aux travaux de la commission Mandelkern et s’apprêtait à publier un numéro spécial de la revue Monuments historiques, consacré à ce sujet. En conclusion, il insistait sur les efforts entrepris pour améliorer les recettes, efforts qui devaient porter leurs fruits dès 1979 grâce, notamment, à une hausse du droit d’entrée et à une amélioration de la rentabilité des comptoirs.

Ces orientations ne furent pas contestées dans le court débat qui suivit. Un seul intervenant, le directeur adjoint du patrimoine, s’inquiéta de la surcharge de travail qui devait en résulter et de l’inévitable nécessité de recruter des personnels supplémentaires.

1. Des intentions à la réalité

Au cours de ce même conseil d’administration, la direction présenta les grandes lignes du budget pour 1979. Un budget que Jean-Pierre Bady qualifia de « transparent, équilibré et volontaire », ce qui en langage courant laissait entendre que les recettes, fortement revalorisées, étaient loin d’être acquises. Ce budget « incarnait » de plus les volontés de la tutelle de l’établissement dont les priorités seraient, en conséquence, financées. Les dépenses de personnel augmentaient de « façon raisonnable » justifiant ainsi les inquiétudes des représentants de la direction du Patrimoine, peu avant, à propos de cette fatalité. Les actions de promotion d’information et de sensibilisation voyaient leurs crédits augmenter. De nouveaux moyens étaient également prévus pour introduire l’informatique dans une gestion encore totalement manuscrite (voir La CNMHS et l’année du patrimoine).

Jean-Pierre Bady et Michel Massennet souhaitaient donc recentrer les activités de la Caisse sur la présentation et l’exploitation des monuments de l’État d’une part et, d’autre part, sur le soutien à des activités pionnières ou culturellement structurantes comme les Centres culturels de rencontre, la réutilisation des monuments, le développement des villes d’art et d’histoire et le renforcement des éditions dédiées au patrimoine et à l’architecture. Les comptes rendus des conseils d’administration témoignent de leurs efforts mais aussi des réticences et des incompréhensions qui les accompagnèrent. Certains estimaient que l’établissement devait rester une « caisse » et ne pas prendre en charge la gestion des monuments alors que d’autres pensaient que l’évolution vers un établissement gestionnaire était inéluctable parce qu’indispensable. Trente-cinq ans plus tard, Jean-Pierre Bady se souvient d’une « opposition entre ceux qui voulaient tirer toutes les conséquences du décret de 1965 et ceux qui en étaient restés à celui de 193823 ».

2. Un manque d’expérience et de moyens

Il faut souligner qu’au début des années 1980, la Caisse ne possédait ni équipe ni expérience sur les questions d’aménagement même si elle était déjà intervenue dans les monuments dont elle était propriétaire. Il n’existait aucun état des lieux sur le niveau d’équipement ou plutôt de non-équipement des monuments. Elle ne disposait d’aucun responsable sur place en capacité de les réaliser. Le seul personnel de son ressort était préposé à la perception du droit d’entrée et à la tenue des comptoirs lorsqu’ils existaient. Les personnels de gardiennage relevaient de la fonction publique d’État et étaient placés sous l’autorité, au sein des directions régionales des Affaires culturelles (DRAC) créées en 1979, du service de la conservation régionale des monuments historiques (CRMH). Les architectes des Bâtiments de France (ABF) étaient statutairement conservateurs des bâtiments. Regroupés au sein des services départementaux de l’Architecture et du Patrimoine (SDAP) également créés en 1979, ils relevaient pour leurs missions régaliennes du ministère en charge de l’Architecture et pour leurs missions de conservation de celui de la Culture. Seule une minorité d’entre eux s’intéressait réellement à la mise en valeurs des monuments. On pourrait, sans forcer le trait, dire que les monuments étaient de fait autogérés par les personnels, le gardien chef faisant office de responsable et de référent tantôt de la DRAC, tantôt de l’ABF et parfois de la CNMHS. Le contrôle était assez lâche et laissait une très large initiative aux personnels, pour le meilleur comme, parfois, pour le pire.

On partait donc de très loin et le parcours était d’autant plus difficile que la Caisse ne disposait pas d’une légitimité juridique bien établie pour agir. La logique réglementaire aurait voulu que, conformément au premier alinéa de l’article 2 de son décret statutaire, la Caisse reverse au ministère les sommes nécessaires aux travaux d’aménagement, à charge pour celui-ci de les faire réaliser sous la maîtrise d’ouvrage de ses services déconcentrés. Pour des raisons de charge de travail, cumulées à un manque d’intérêt pour des travaux considérés comme triviaux en regard de ceux de la restauration, pour simplifier également les circuits financiers, les services de la direction du Patrimoine laissèrent progressivement la Caisse prendre en charge directement la maîtrise d’ouvrage des travaux d’aménagement. Une position qui ne sera jamais une règle absolue et que des textes réglementaires ne viendront préciser que bien des années plus tard. La loi ou le règlement viennent souvent légaliser la pratique et l’usage ; dans le cas de la CNMHS, cette observation se vérifia constamment.

3. L’établissement se structure

La CNMHS se trouvait donc contrainte à un difficile exercice. Elle devait faire face à des responsabilités nouvelles, pour lesquelles elle était bien peu armée, sans renoncer, pour autant, à ce qui constituait, depuis la fin des années 1960, son cœur de métier : la distribution de subventions et l’animation de réseau. Elle avait donc grand besoin de renforcer ses équipes et de trouver de nouvelles ressources.

Une nouvelle organisation du travail fut mise en place autour de quatre pôles : l’accueil du public et l’exploitation des monuments, l’animation, les subventions et les relations extérieures, l’administration relevant d’un secrétaire général. Ce poste fut confié à Jean Fosseyeux qui exerçait depuis 1975 des fonctions similaires. Le pôle Accueil du public et Exploitation des monuments constituait le premier secteur opérationnel de la Caisse qui n’était donc plus seulement une caisse, puisqu’elle commençait à prendre directement en charge des opérations d’aménagement.

C’est également de ce moment que datent les premières nominations de responsables de monuments, selon deux méthodes complémentaires. Au château de Maisons-Laffitte, la CNMHS nomma directement une responsable, alors que pour l’ensemble des monuments du Loir-et-Cher, elle finança un poste de chargé de conservation placé sous l’autorité du chef du SDAP, André Gaston.

Au conseil du 15 juin 1979, le président éprouva le besoin de revenir sur les nouvelles orientations exposées en septembre 1978, preuve qu’elles suscitaient encore quelques interrogations. Il proposa un plan pluriannuel d’aménagements portant sur dix monuments. On y trouvait des monuments de forte notoriété et de forte fréquentation (Mont-Saint-Michel, Arc de triomphe et Sainte-Chapelle), des monuments plus modestes voire très peu connus (Bussy-Rabutin, Carrouges), des monuments parisiens (la Conciergerie), des monuments provinciaux, certains situés sur de grands circuits touristiques (Azay-le-Rideau), d’autres plus à l’écart (Castelnau-Bretenoux), des monuments religieux (Jumièges, le Bec-Hellouin) comme des demeures civiles. Une liste qui, de ce fait, semblait davantage établie dans un souci de bonne communication, plutôt que pour répondre à de véritables priorités d’accueil et de développement de la fréquentation.

Le passage du plan à la réalisation sera difficile. Le conseil d’administration du 6 juin 1980 fut ainsi informé que le taux de consommation des crédits d’investissement pour 1979 n’avait été que de 45 %, ce qui conduisit la direction à regretter de ne pouvoir présenter un budget d’investissement distinguant les autorisations d’engagement et les crédits de paiement. Ce souhait, parfaitement légitime compte tenu de l’étalement sur plusieurs années des chantiers d’aménagement, ne sera cependant pas satisfait avant la fin des années 2000, nourrissant ainsi un débat récurrent d’année en année. Mais la technique budgétaire ne suffit pas à expliquer cette faible consommation. Le désir d’afficher des projets et la volonté de les réaliser rapidement se heurtaient – et se heurte toujours – à de terribles principes de réalité : celui du temps nécessaire à l’étude, celui du temps nécessaire aux autorisations, celui du temps nécessaire à la passation des marchés, celui du temps nécessaire à la réalisation des travaux. Un cumul de délais toujours sous-estimés et renforcés par la faiblesse numérique des équipes dont disposait la Caisse ainsi que par la complexité des relations avec les CRMH, représentants l’État propriétaire. Nous aurons l’occasion de revenir sur cette difficulté qui sera à l’origine des réformes statutaires des années 2000.

Au cours des années 1979-1981 quelques autres sujets illustrèrent les difficultés pour la CNMHS de se positionner clairement.

4. À propos du désensablement de la baie du Mont-Saint-Michel

En 1980, le désensablement de la baie du Mont-Saint-Michel – on ne parlait pas encore de restitution du caractère maritime – figura plusieurs fois à l’ordre du jour des conseils d’administration. Il fallait déterminer si la Caisse devait s’associer ou non au syndicat mixte en charge du dossier et apporter son écot au financement des études. La direction de la Caisse ne voulait pas faire partie du syndicat mixte mais semblait disposée à fournir 500 000 F sur les 8 millions nécessaires à la conduite des premières études. Le directeur du Patrimoine, Christian Pattyn, ne partageait pas ce point de vue. Il considérait qu’il n’appartenait pas à la CNMHS d’aider à l’aménagement des sites alors que ses recettes provenaient des monuments. La position de la direction de la Caisse relevait d’un point de vue pratique : si je paye, j’aurai voix au chapitre et, par conséquent, une chance de peser sur les décisions. Celle de la direction du Patrimoine était fondée sur une juste analyse juridique des responsabilités des différents acteurs, mais méconnaissait les liens indissociables existant entre un monument et son environnement. Le Mont-Saint-Michel n’aurait évidemment pas la même notoriété ni la même attractivité sans son cadre naturel. Mais c’est tout aussi vrai des conditions d’accès au monument ; la baisse sensible de la fréquentation de l’abbaye du Mont, dès l’été 2013, à la suite de la mise en service des nouveaux parkings, le confirme.

Plus fondamentalement, ce débat posait la question de la relation du monument avec son territoire et les collectivités locales le représentant. En 1980, alors que la Caisse n’était pas réellement gestionnaire des monuments, la question ne faisait qu’affleurer. Elle montera en puissance au fur et à mesure que le rôle de la Caisse se précisera. L’embryon de réponse apportée pour le Mont-Saint-Michel laissait entendre que la direction du Patrimoine considérait que la mise en valeur des abords des monuments ne relevait ni de sa responsabilité juridique ni des possibilités financières de la CNMHS. Une attitude qui alimentera, on le verra, la volonté de certaines collectivités territoriales de contrôler, voire de récupérer à leur profit, les monuments de l’État présents sur leurs territoires.

5. Accepter ou non les donations

Depuis plusieurs années, la Caisse avait reçu en donation, avec l’accord de ses tutelles, plusieurs monuments. Il s’agissait de petits châteaux, dotés souvent de collections intéressantes, voire très intéressantes comme à Aulteribe, mais situés en dehors des grands circuits touristiques. Les actes de donation imposaient, dans tous les cas, d’ouvrir le monument au public et de ne pas disperser les collections, parfois même de ne pas les déplacer hors du monument. Dans deux cas, Beaulieu-en-Rouergue et Montal, les propriétaires s’étaient réservé l’usufruit d’une partie des bâtiments jusqu’à leur mort ou celle de leurs héritiers directs. Dans le cas du château de La Motte-Tilly, un portefeuille d’actions et un domaine agricole devaient apporter les moyens financiers d’entretenir le domaine.

On a vu que la Cour des comptes (1975) s’était inquiétée des charges croissantes que ces donations faisaient peser sur le budget de la CNMHS compte tenu des faibles ressources que dégageaient ces monuments et des importants travaux d’entretien qu’ils nécessitaient. En 1980, la CNMHS accepta cependant le château de Gramont, dont les propriétaires se réservaient en partie l’usage jusqu’à la mort du dernier survivant24. Avant de signer l’acte, les hésitations furent nombreuses, mais comment laisser à l’abandon un château de qualité architecturale certaine ? L’architecte en chef se montrait rassurant, estimant que l’état sanitaire était satisfaisant et, qu’en conséquence il n’y aurait pas de travaux à prévoir. La Société des Amis du château se montrait pressante. On signa donc, mais avec la ferme résolution que ce serait la dernière fois. Au cours du conseil d’administration du 30 septembre 1980, le président indiqua, en effet, qu’il convenait désormais de donner un coup de frein aux acquisitions et aux donations.

La CNMHS n’envisage pas de jouer le rôle de conservatoire des monuments en déshérence, le jeu du marché, les actions en faveur de la réutilisation devraient apporter la solution du problème. […] Il semble que la CNMHS est destinée à prendre en charge un petit patrimoine de grande qualité ou un très grand patrimoine de première importance25.

Il s’agissait d’une rupture formelle avec la politique conduite dans les années 1960, où les responsables de la CNMHS pensaient, grâce aux legs et acquisitions, constituer une sorte de National Trust à la française26.

Comparé au château de La Motte-Tilly ou à l’abbaye de Beaulieu-en-Rouergue, le château de Gramont ne sera pas le plus coûteux des domaines de la Caisse, mais il contribuera à nourrir les critiques sur l’établissement et le dévoiement de ses missions (voir « 1986-1988 : l’électrochoc »).

6. Statut et contrôle du personnel

Au cœur de l’été 1980, un important mouvement de grève des agents de surveillance entraîna, pendant vingt et un jours, la fermeture de nombreux monuments. Ces personnels relevant de la fonction publique d’État, ce fut le directeur du Patrimoine qui conduisit les négociations et qui en rendit compte devant le conseil d’administration. Le protocole d’accord prévoyait une renégociation du statut des agents et rendait immédiatement applicable le bénéfice de deux jours consécutifs de congé hebdomadaire et la limitation à deux dimanches par mois du travail dominical.

Il peut sembler confortable pour une direction de ne pas être en première ligne sur un conflit social ; cependant, cette absence de contrôle, sur une catégorie de personnels indispensable à l’ouverture des monuments, constitue un réel handicap. En pleine haute saison, la perte de recettes est importante, mais, plus encore, c’est l’établissement et non le ministère qui subit de plein fouet le mécontentement du public et voit son image se dégrader. Il était difficile, dans ces conditions, de se considérer comme pleinement responsable de l’accueil du public et de la bonne marche des monuments.

7. 1978-1981 : un premier rapport d’activité

En mai 1981, la première alternance de la Ve République eut des conséquences rapides sur la gouvernance de la CNMHS. Max Querrien remplaça, à la présidence, Michel Massenet le 8 août 1981. Il avait été préalablement nommé au conseil d’administration en remplacement de Jean de Chalon, dont le mandat de président des Vieilles Maisons françaises était arrivé à échéance27. Jean-Pierre Bady quitta, à son tour, ses fonctions de directeur en mars 1982. À son départ, il remit au conseil le premier et unique rapport d’activité de l’histoire de son mandat. Un document dont il avait annoncé la mise en chantier lors du conseil du 21 mai 1981. Il s’agit d’un document succinct (l’activité de trois années résumée en cinq pages dactylographiées) permettant une approche synthétique de l’activité et des réalisations de la CNMHS.

Priorité y était donnée à la prise en charge des monuments appartenant à l’État : « La Caisse a tenu à être présente davantage que par le passé dans les monuments dont elle assure la gestion pour le compte de l’État, ou dont elle est elle-même propriétaire28. » Leur fréquentation était estimée à « près de 7 millions de visiteurs » en progression régulière sans que celle-ci soit chiffrée. De fait, la fréquentation avait progressé entre 1975 et 1980 mais stagnait depuis, ce qui avait conduit plusieurs intervenants, lors du conseil d’administration du 30 septembre 1980, à s’inquiéter de cette situation et de ses conséquences sur le niveau des recettes, alors que les charges ne cessaient de croître.

Pour mieux accueillir ce public, l’établissement avait établi « un plan pluriannuel [...] pour permettre l’amélioration globale de l’accueil dans une dizaine de monuments chaque année ». En 1980, quatre monuments avaient bénéficié de ce plan sans que la nature exacte des aménagements soit précisée29. En 1981, cinq autres monuments furent concernés. On était donc bien à la moitié des ambitions affichées initialement, ce que confirmait d’ailleurs le niveau de consommation des crédits.

Outre le plan pluriannuel d’investissement le rapport mentionnait également l’ouverture de nouveaux sites à la visite, comme la crypte archéologique de Notre-Dame-de-Paris, le cloître de Notre-Dame-en-Vaux ou le trésor de la cathédrale Saint-Jean à Lyon, la signature de conventions pour le développement des routes historiques et des villes d’art et d’histoire qui, en quatre ans, passèrent de 60 à 90 ; des actions conduites en partenariat avec les collectivités locales et le monde associatif. On se félicitait enfin des premières nominations de « conservateurs » à la Conciergerie, à Chambord, et à Maisons-Laffitte, mais aussi à Aulteribe et à Carrouges.

Ces activités nouvelles n’avaient pas « entraîné de ralentissement des activités déjà connues de la Caisse en faveur de l’animation temporaire par les festivals, ou permanentes par les Centres culturels de rencontre ». Le nombre des manifestations soutenues était même en très nette progression, passant de 52 en 1978 à 141 en 1981. Elles avaient bénéficié tout autant à des monuments privés qu’à ceux appartenant à l’État. Cette politique avait été rendue possible par l’augmentation spectaculaire du budget qui, de 1978 à 1982, était passé de 49 à 80 millions de francs. Cette progression était cependant trompeuse, s’agissant d’années de très forte inflation. En francs constants, elle ne représentait qu’un gain de 2 millions de francs30 qui correspondait, de fait, aux investissements supplémentaires consentis pour les monuments de l’État.

La Caisse, tout en portant plus d’attention aux monuments appartenant à l’État, ainsi que la Cour des comptes et la direction du Patrimoine l’y invitaient, avait donc poursuivi sa politique d’animation culturelle du patrimoine architectural dans son ensemble. L’alternance politique, le doublement du budget du ministère de la Culture, l’arrivée d’une nouvelle équipe de direction allaient-ils entraîner de nouveaux changements ?

 

 

C. 1981-1986 : utopie et réalité

 

Lorsqu’il arrive à la présidence de la CMNHS, en août 1981, Max Querrien a déjà derrière lui une carrière bien remplie. Reçu au Conseil d’État en 1946, il avait dirigé plusieurs cabinets ministériels sous la IVe République et les débuts de la Ve. De 1963 à 1968, André Malraux lui confia la direction de l’Architecture avant qu’il ne retourne au Conseil d’État jusqu’en 1981. Élu maire de Paimpol en 1961 (il le restera jusqu’en 1995), Max Querrien présentait un double profil : celui d’un haut fonctionnaire familier des dossiers, notamment ceux en rapport avec l’architecture, et celui d’un homme politique de gauche. C’est à lui que Jack Lang commanda un rapport destiné à repenser la politique patrimoniale, tout en lui confiant, dans le même temps, la présidence de la CNMHS. Cette double charge marquait à la fois la volonté du nouveau ministre d’investir le champ patrimonial en renouvelant son approche et celle de faire de la CNMHS l’un des outils clés de cette nouvelle politique.

1. Les débuts difficiles

Lors de son premier conseil d’administration (24 septembre 1981), Max Querrien évoqua le rôle que devait, à l’avenir, jouer la Caisse « lieu privilégié de certaines expériences, grâce auxquelles seraient testées en vraie grandeur les actions possibles31 ». Des déclarations qui ne suscitèrent pas de réactions particulières de la part des administrateurs.

En revanche, le directeur du Patrimoine, Christian Pattyn, manifesta un certain agacement à l’égard de la direction de l’établissement qui semblait ne plus vouloir participer au financement des restaurations dans les monuments appartenant à l’État pour lesquels elle ne percevait pas de droit d’entrée, alors même qu’elle sollicitait le concours de l’État pour la restauration de ses propres monuments. C’est au cours de ce même conseil que le directeur des Musées de France contesta, pour la première fois dans cette instance, le reversement à la Caisse de la moitié du droit d’entrée perçu au château de Versailles, recettes qui échappaient ainsi à la Réunion des musées nationaux et à Versailles, la Caisse n’utilisant qu’une faible part de ces sommes au bénéfice du château.

Ces débats, sans conclusions immédiates, rebondirent, le 19 novembre 1981, au cours du conseil d’administration suivant. Le directeur du patrimoine y défendit la légitimité du recours aux fonds de concours et exigea que la Caisse participe, en 1982, au financement de la fin du chantier de restauration de la Vieille Charité à Marseille, monument pour lequel la Caisse ne percevait pas de droit d’entrée.

Les discussions sur le thème « qui doit payer quoi ? » n’étaient certainement pas nouvelles, mais elles s’exprimaient désormais ouvertement dans le cadre d’une instance officielle. Leur champ ne concernait pas que les travaux de restauration, on l’a vu avec les redevances de Versailles. Elles portaient même sur le financement de postes de chargés de mission. Ainsi, la Caisse souhaitait qu’un nouveau poste de chargé de mission pour l’action éducative soit pris en charge par le ministère de l’Éducation nationale. Le représentant du ministère du Budget était disposé à l’accepter, à condition que la Caisse renonce à faire de l’action pédagogique, si l’Éducation nationale jugeait l’expérience peu convaincante. Condition que refusa fermement le président de la Caisse, affirmant que la politique de l’établissement ne saurait dépendre de l’appréciation d’un autre ministère, fût-il celui de l’Éducation nationale. En cette fin d’année 1981, on constatait donc un regain de tension entre la Caisse et son ministère de tutelle, mais également avec d’autres administrations et ministères, le partage de l’argent constituant le fonds commun des désaccords.

Le départ de Jean-Pierre Bady et les conditions de son remplacement alourdirent l’ambiance du premier conseil de l’année 1982. C’est au cours de la séance du 1er mars 1982 que Jean-Pierre Bady donna lecture du court rapport d’activité faisant le bilan de son action à la tête de l’établissement depuis 1978. Max Querrien rendit hommage à son action et notamment à sa rigueur « préalable nécessaire au développement de toute action culturelle32 ». Puis il présenta le CV de Françoise Sabatier, sous-directeur de l’Assemblée permanente de la chambre des métiers, pressentie pour remplacer Jean-Pierre Bady au poste de directeur. Pour lui, elle avait « fait preuve, tout au long de sa carrière, d’un souci constant d’ouverture, d’information de coopération avec les collectivités et les associations […] ses méthodes [de travail] la prédisposant à travailler à la CNMHS, en binôme et en collégialité ».

Le compte rendu analytique des débats montre le malaise que suscitèrent à la fois le départ de Jean-Pierre Bady et le choix de son successeur. Des intervenants s’inquiétèrent de savoir si Bady partait de son plein gré. Devant la réponse négative, ils tinrent à saluer son action et à exprimer leurs regrets. Certains allèrent jusqu’à souhaiter que le conseil se prononce sur le bien-fondé de ce départ. Ils voyaient mal, dit le compte rendu, « les reproches qui [pouvaient] être formulés à l’encontre [de celui-ci] auquel ne peut être reproché ni une faute de gestion, ni un défaut de caractère, ni un désaccord avec son ministre, ni une déclaration publique intempestive ». Le représentant du directeur du Patrimoine regretta « très sincèrement le départ de M. Bady car […] la CNMHS [perdait] un directeur très compétent, très dévoué, très actif qui [avait] tout simplement consacré sa vie à l’établissement ».

C’est finalement l’ancien président Yves Malécot qui tempéra les réactions de ses collègues en rappelant que le poste de directeur était à la discrétion du gouvernement, que le conseil d’administration ne pouvait s’y opposer et que, dans sa rude tâche, le nouveau directeur aurait bien besoin de « l’aide de tous et [de] la sympathie des membres du Conseil ». Aide et sympathie qui, à ce moment de la discussion, étaient loin de lui être acquises.

L’intervention d’Yves Malécot ne parvint pas à mettre fin au concert de protestations. Pour sortir de l’impasse et éviter un vote négatif, le représentant du directeur du Patrimoine proposa de modifier la question sur laquelle le conseil devait se prononcer. On ne voterait pas pour savoir si le conseil était favorable à la nomination de Mme Sabatier mais s’il estimait que « le profil professionnel et la situation administrative de Mme Sabatier [faisait] obstacle à sa désignation comme directeur de la CNMHS ». Une habileté qui soulagea bon nombre de participants. Cependant, lors du vote à main levée, trois membres du conseil choisirent de s’abstenir, dont les représentants du Conseil d’État et de la Cour des comptes. Un épisode, rare dans la vie de la CNMHS, rendu possible par la conjonction de trois facteurs : les oppositions politiques entre les membres du conseil nommés par l’ancien gouvernement et la nouvelle direction issue de l’alternance, un réflexe de solidarité des fonctionnaires du ministère de la Culture et des grands corps de l’État considérant que le poste de directeur devait leur revenir et défendant l’un des leurs, un réflexe, enfin, que l’on peut qualifier de machiste, face à la nomination d’une femme à ce poste important. Au même moment, les nominations des premières femmes préfètes ou présidentes de sociétés nationales suscitèrent le même type de réaction. C’est dans ce contexte de méfiance que le rapport préparé par Max Querrien, à la demande de Jack Lang, fut rendu public.

2. Le rapport Querrien : vision de gauche du patrimoine

La rédaction du rapport se situe dans le contexte très particulier des premiers mois qui suivirent l’élection de François Mitterrand. Un contexte marqué par une forte volonté de décentralisation au profit des collectivités locales, la nationalisation d’entreprises industrielles et d’établissements financiers, un désir de donner un sens culturel aux loisirs avec la symbolique création du ministère du Temps libre, une volonté affichée de rompre avec le capitalisme ne serait-ce que dans le discours et la pratique sociale. Une volonté qui allait déboucher sur la mise en évidence d’un nouveau récit national dans lequel la culture sous toutes ses formes jouait un rôle essentiel33.

La lettre de mission de Max Querrien34 reflète bien l’étendue de l’ambition et son caractère éminemment politique. Il s’agissait d’étudier et de proposer : « Une politique d’ensemble du patrimoine : conservation, mise en valeur et animation, rapport entre patrimoine et créativité, place du patrimoine dans le système éducatif, dans les circuits d’information et de développement culturel et dans les programmes de recherche, actions propres à associer le patrimoine à la politique de décentralisation et à la politique de temps libre35. »

Sur ce fondement, Max Querrien proposait un texte qui tranchait singulièrement avec la littérature administrative et dont les partis pris, clairement assumés, étaient exposés dans une courte introduction.

Il y a un souci qui domine tout le reste : faire passer dans notre patrimoine le souffle de la vie ; en finir avec une vision trop répandue dans laquelle le patrimoine ne serait qu’un ensemble de choses inertes, promues objets de connaissance simplement parce que l’acquisition des connaissances est une bonne discipline de l’esprit et peut, sans inconvénient, s’appliquer à n’importe quoi ; en venir à cette idée que notre regard sur le monde et sur nous-même ne pourra plus être ce qu’il aurait été s’il n’avait pas été aussi « informé » par cette nouvelle familiarité avec le patrimoine culturel ; qu’il en sera donc de même de notre action, ce qui donne à la politique du patrimoine toute sa dimension, qui, certes, est culturelle, mais n’est pas seulement culturelle.

Cette ambition allait être déclinée tout au long des 47 pages imprimées et illustrées du rapport, en commençant par un chapitre portant sur les « objectifs théoriques » d’une nouvelle politique du patrimoine.

 

Les orientations théoriques

Première idée, défendre l’unité du patrimoine culturel. Tout en reconnaissant la légitimité des métiers spécifiques, « on ne gère pas la cathédrale de Chartres comme un bureau Louis-Philippe », Max Querrien prêchait pour une approche globale, proche de la perception du public.

Si on veut détourner le patrimoine d’une appropriation frileuse et le retourner en quelque sorte vers une appréhension populaire il faut abattre les cloisons […]. Techniquement, il faut des spécialistes pour en prendre soin, mais, en termes de mémoire sociale, en termes de civilisations, le patrimoine ne se divise pas.

La seconde idée était de rendre le patrimoine familier à la population tout entière et de faire de celle-ci, non pas seulement un visiteur ou un spectateur, mais bien un acteur à part entière. Max Querrien prenait acte du goût du public pour le patrimoine, mais souhaitait lui voir jouer un rôle plus actif.

La réalité sociale, c’est qu’on visite les palais, on frôle les cathédrales, on jette un regard désolé sur les bâtiments industriels, on stationne avec embarras et révérence devant les prestigieuses collections des musées, on piétine innocemment les traces anciennes, on jette à l’occasion un coup d’œil discret sur quelque gisement archéologique, tout cela dans sa propre ville et pourtant à quelques années-lumière du quotidien, sans reconnaître au passage le poids d’histoire sociale dont ces témoins sont chargés, sans se rendre compte qu’ils font partie de la famille, sans entrer avec eux, charnellement et intellectuellement dans un rapport familier.

Il fallait donc permettre le passage de la consommation patrimoniale à l’appropriation patrimoniale.

Chaque citoyen est en droit de se livrer à une recherche de paternité culturelle qui lui permettra de se connaître autrement que par le désert de ces cités-dortoirs et les techniques de l’évasion. Paternité-patrimoine, le lien n’est pas seulement verbal, il dicte une méthodologie ; il impose une attitude politique.

Pour y parvenir, le chemin était long, la première étape étant de rompre avec les habitudes du passé.

En finir avec les monuments qui refusent de s’expliquer, les dépôts de fouilles dissuasifs, les sites archéologiques envahis d’herbes folles, les musées où seuls ont droit de cité la rareté et le prestige, les archives rendues inaccessibles pour de bonnes raisons ou de vaines apparences ; achever de se libérer d’une certaine vision du patrimoine où ce qui est populaire n’avait pas sa place ; faire en sorte que le patrimoine se tournant vers le peuple, le peuple se tourne aussi vers le patrimoine, ce qui suppose que la nouvelle politique s’inscrive dans le grand mouvement décentralisateur [...] que les médias et l’appareil, éducatif éveillent le nouveau citoyen à cette revendication d’identité qui fera de lui, non plus un consommateur à l’esprit vague mais un acteur motivé et exigeant.

Écrivant cela, Max Querrien pressentait l’inquiétude des professionnels et des spécialistes. C’est pourquoi il ajoutait aussitôt :

Une politique populaire du patrimoine, cela ne veut pas dire la fin des spécialistes. Ce qui sera donné à la population ne sera pas ôté à ceux-ci [...]. Au contraire, l’irruption du peuple comme acteur a pour effet de reporter à un niveau plus élevé les prestations attendues des spécialistes [...]. Il n’y a donc à craindre, de ce point de vue, ni chômage ni dégradation.

À ce stade, on soulignera que la préoccupation première de Max Querrien ne portait pas sur le monde du tourisme, mais bien sûr ce qu’on appelle aujourd’hui, le public de proximité, dénomination à laquelle il préférait celle de « citoyens ». 1981 n’est certes pas 1793 mais, pour la gauche nouvellement au pouvoir, il convenait, en quelque sorte, de renouer avec les inventeurs du patrimoine national, ceux qui au cours de la période révolutionnaire, tel l’abbé Grégoire, avaient pensé rendre au peuple les trésors du passé, jusqu’alors propriété des riches et des puissants. Cette volonté politique assumée n’était cependant pas éloignée des thèmes mis en avant, un an auparavant, lors de l’année du patrimoine où l’on parlait déjà d’appropriation, de connaissance partagée et d’identité commune. Une année où l’on cherchait déjà à mobiliser les médias et le système éducatif au service de la cause patrimoniale.

La troisième idée-force du rapport concernait le lien entre la conservation des traces du passé et la création contemporaine. Max Querrien plaidait pour « une lecture du patrimoine qui relance la créativité ». Après un développement où il redisait l’importance de comprendre le « mouvement technologique, économique, social, politique, culturel qui a engendré les figures signifiantes de notre patrimoine », Max Querrien précisait pourquoi patrimoine et créativité lui semblaient intimement liés.

Une politique réellement populaire du patrimoine devrait déboucher non point sur un regain de passéisme, mais sur un surcroît de créativité, donc de liberté. [...] Il s’agit de mobiliser le patrimoine comme agent provocateur, qui échappant aux cloisonnements de la division du travail, aux spécialisations de la vie professionnelle, débridera la créativité potentielle des individus et des groupes.

Parlant de créativité, Max Querrien n’évoquait pas le rôle de l’artiste ou la question de la présence de l’art contemporain dans les monuments historiques. Il proposait une sorte de profession de foi fondatrice, la conviction que l’appropriation du passé, sa compréhension profonde libère l’individu et lui donne la force d’aller de l’avant, d’inventer son présent et son avenir ; conviction non démontrée mais affirmée sans détour. La conclusion de cette partie « théorique » du rapport ne laissait, d’ailleurs, nulle place au doute ; une pensée politique de gauche s’invitait dans le débat patrimonial.

Il s’agit, en s’affranchissant des représentations, des tabous, des faux prestiges d’un passé qui avait été érigé en référence absolue au lieu d’être restitué dans sa génétique sociale, d’en finir avec la domination d’une société de classes qui s’est abondamment servi, parfois inconsciemment, de l’arme culturelle.

Les lecteurs assidus des rapports administratifs s’étonneront du ton et du style de ce texte. Loin des formules prudentes et du ton impersonnel qui prévaut dans ce genre littéraire, le rapport Querrien ne craignait pas le lyrisme, le vocabulaire politique et l’engagement personnel. Il ne s’agissait pas de mieux gérer, de rationaliser, il s’agissait de construire une société nouvelle, de transformer le monde « ici et maintenant » pour reprendre l’un des slogans de la campagne présidentielle de François Mitterrand. Un rapport qui constitue une sorte d’unicum. Pour Jean Fosseyeux, entré à la CNMHS en 1975 et qui assurait depuis 1980 la fonction de secrétaire général, ce texte « trop philosophique » laissa songeur le conseil d’administration et sceptiques les cadres de l’établissement qui attendaient des propositions plus directement opérationnelles36.

 

Deux axes de réforme

Après cette tonitruante entrée en matière, le rapport, dans sa seconde partie, se poursuivait de façon plus conventionnelle par une série de recommandations couvrant l’ensemble de la politique patrimoniale. Nous ne retiendrons ici que celles concernant directement la CNMHS.

 

Régionaliser

Rédigé au moment où se préparaient, sous l’égide de Gaston Deferre, les lois de décentralisation, le rapport faisait une large place à cette question et plaidait fermement pour une réappréciation du partage des compétences « dans les domaines les plus durs37 du patrimoine culturel ».

Dans ce cadre il considérait que la CNMHS, comme les autres instances du ministère, était :

Normalement appelée à régionaliser une bonne part de son action en prenant appui non seulement sur les structures déconcentrées du ministère de la Culture, mais aussi sur divers organismes créés ou soutenus par les collectivités territoriales et sur des associations, voire des groupes humains spontanés, dont la pratique sociale pourrait être génératrice d’une réappropriation populaire de la culture.

Dans un style somme toute très militant (la référence aux groupes humains spontanés et à leur pratique sociale semble fortement connotée par l’esprit de mai 1968, référence encore proche), le rapport abordait, sous une forme nouvelle, la question déjà posée par la Cour des comptes huit ans auparavant. Est-il possible, pour un organisme devant prendre en charge des monuments disséminés sur l’ensemble du territoire national, de mener à bien cette mission depuis Paris avec une organisation totalement centralisée ? Le rapport n’en précisait pas les modalités, mais semblait formel sur l’orientation : pour lui, il convenait de régionaliser et, par conséquent, de se réorganiser.

 

Unifier les corps de surveillance

Le rapport suggérait ensuite d’unifier les corps de surveillance du ministère de la Culture et de regrouper sous le même statut les gardiens de monuments historiques et ceux des musées nationaux. Il faut rappeler, en effet, que si les corps de surveillance du ministère de la Culture sont aujourd’hui unifiés, cette mesure ne date que de 199538.

Le corps des gardiens de monuments historiques avait été créé par l’article 9 du décret du 12 avril 1907 qui organisait les personnels techniques chargés de la conservation des édifices classés en vertu de la loi du 30 mars 1887. Le décret précisait que « les gardiens des monuments historiques [sont] nommés dans les conditions prescrites par la loi sur le recrutement de l’armée39 ». En 1981, ce statut n’avait guère évolué et l’on retrouvait aux postes de gardiennage de nombreux militaires retraités ; un profil de recrutement qui ne semblait plus adapté aux besoins de la période. Mais, au-delà d’une mise à jour, Max Querrien y voyait l’occasion de mettre fin à la dualité travailleur manuel / travailleur intellectuel.

Il est loin d’être évident que la dualité, consacrée par l’habitude, mais quelque peu simpliste, conservateurs / gardiens (travailleurs intellectuels / travailleurs manuels) qui caractérise au moins le monde des musées et des monuments historiques, mérite d’être indéfiniment figée. C’est d’ailleurs la situation de l’ensemble des personnels de médiation, qu’il s’agisse actuellement des personnels de surveillance, des animateurs ou des conférenciers, qui mériterait une étude spéciale.

Dans ses recommandations pratiques le rapport ne reniait donc pas ses prolégomènes politiques. Il posait par ailleurs une question encore nouvelle à cette époque, celle du statut et de la formation du personnel de médiation. En 1981, le premier personnel de médiation était bien celui des gardiens qui non seulement surveillaient mais aussi assuraient des visites guidées et commentées, forme unique de la visite dans la quasi-totalité des monuments, sans que rien dans leur statut n’en tienne compte et ne les y prépare.

 

Un nouveau rôle pour la CNMHS

C’est dans la troisième partie du rapport, consacrée spécifiquement aux monuments historiques, qu’était développé le nouveau rôle que pourrait jouer la CNMHS. Elle devait d’abord être tournée vers la mise en valeur du monument en tant que tel. À cet effet, Max Querrien redisait les limites des pratiques héritées de Jean Salusse.

Le concert, l’opéra, la danse, le théâtre [bénéficient] de la chaleur des vieilles pierres [...]. C’est bien, n’allons surtout pas négliger cette occasion de rendez-vous [...]. Mais est-il bien sûr que la rencontre ait lieu40 ? Il est frappant de constater que, le plus souvent, ni dans les programmes ni sur le site rien ne parle du monument alors que l’architecture elle-même devrait faire partie du spectacle. Il y a là une action à mener par la CNMHS auprès de ses divers partenaires.

Une recommandation qui ressemblait à un constat d’insuffisance des efforts menés depuis 1978, alors que la direction sortante de la Caisse affirmait avoir, désormais, conditionné les subventions aux organisateurs de spectacles à des contreparties pour la mise en valeur architecturale du monument d’accueil. Max Querrien allait d’ailleurs plus loin dans sa critique lorsqu’il parlait « d’occasion manquée » à propos d’une exposition temporaire dans une chapelle du XVIIe siècle où, selon lui, rien n’avait été fait pour que le regard du visiteur se porte sur l’architecture. Le voilà donc obligé de préciser ses recommandations.

En ce qui concerne les spectacles et autres manifestations de ce genre organisés dans les monuments, il serait bon qu’il y ait une certaine proportion qui, par leur contenu même, s’inspirant de l’histoire du monument, de ses dimensions socio-politiques, de sa signification architecturale, s’inscrirait dans l’effort de restitution du patrimoine monumental. Sur ce point aussi il y a une recherche à entreprendre et une action à mener.

Le président de la CNMHS se trouvait ainsi en plein accord avec les rapports de la Cour des comptes qu’il s’agisse de celui de 1975, dont on a déjà parlé en détail, ou de celui de 1980 qui reprenait, sans changement, les remarques antérieures. Pour eux, la programmation d’événements culturels dans les monuments n’était pas une fin en soi, elle n’avait de sens que si elle permettait de mieux faire connaître et comprendre le monument.

L’établissement se trouvait donc à nouveau invité à renforcer son action dans le domaine éducatif et à se rapprocher pour ce faire des équipes de l’Éducation nationale. Il se trouvait également incité à négocier avec les directions de l’équipement et les mairies une meilleure signalisation des monuments, appuyée sur l’adoption d’un pictogramme « Monuments historiques », ou bien encore, à développer la réalisation de documents explicatifs permettant de mieux comprendre les monuments visités.

De telles initiatives incombent naturellement à la CNMHS qui […] pourrait se voir confier des responsabilités plus étendues dans le domaine de l’animation, quitte à changer de dénomination pour faire cesser un malentendu sur la nature de ses tâches.

C’est donc en conclusion d’un développement sur des thèmes déjà traités par la Cour des comptes que le rapport Querrien introduisait une dimension affirmée pour la première fois sans faux-fuyants. La Caisse ne devait plus être une caisse et pour bien le montrer, il convenait de lui donner un autre nom. Le terme « malentendu » prend ici toute son importance. En l’utilisant, Max Querrien montrait les risques d’incompréhension et donc de conflits, déjà évoqués par Jean-Pierre Bady, entre les tenants d’un établissement de collecte et de redistribution financière et ceux d’un établissement porteur d’une politique culturelle. Malentendu également avec ceux tentés par la création d’un établissement tourné essentiellement vers la gestion des monuments, orientation esquissée dans le programme réformateur de 1978. C’est, au contraire, la vocation généraliste d’animateur de la politique patrimoniale qui était mise en avant, une vocation qui conduisait la Caisse à jouer un rôle de pionnier, entraînant dernière elle l’ensemble des acteurs.

Le rapport abordait, dans le même esprit, la question des modes de visite. Il suggérait une gratuité sélective accordée aux habitants de la commune, fidèle en cela avec sa volonté de faciliter l’appropriation du monument par le peuple citoyen. Il allait jusqu’à proposer que les habitants puissent organiser eux-mêmes la visite « de leur monument ». Conscient que cette prise en main de la visite ne saurait résoudre tous les problèmes liés à l’accueil des visiteurs, le rapport proposait de nommer des conservateurs chargés « de la maintenance et de la promotion culturelle » du moins dans certains « monuments majeurs ».

Ces remarques et propositions, dispersées dans le texte, étaient résumées dans un paragraphe spécifique sur la CNMHS.

Instrument d’une politique d’animation et de réutilisation élargie, cet établissement, dont la vocation pourrait être mieux traduite par une dénomination différente, apporterait son concours à la nouvelle politique du patrimoine en y ajustant progressivement ses choix de manière à jouer pleinement son rôle dans le cycle collecte-conservation-recherche-restitution (diffusion formation)-création qui caractérise cette politique. Cela implique certains ajustements de structures, en particulier en ce qui concerne son conseil d’administration qui, comme d’autres instances délibérantes, devrait rassembler les diverses catégories de partenaires, y compris ceux que suscitent les nouveaux secteurs du patrimoine culturel et de la décentralisation.

La mission unique confiée par la loi de 1914 semblait donc perdue de vue, la recherche de fonds n’étant jamais évoquée dans le rapport. Priorité était donnée à l’animation, sous une forme cependant très recentrée autour de l’explicitation de l’histoire architecturale et sociale des monuments, et à la politique de réutilisation qui ne peut toujours se satisfaire de la seule ouverture à la visite. Sur ce sujet, Max Querrien reprenait simplement les conclusions du rapport Mandelkern. Il confirmait le rôle centralisateur que devait jouer la Caisse notamment comme centre de ressource recensant les initiatives.

3. Les entretiens de la Salpetrière

Avant de regarder comment Max Querrien et sa directrice, Françoise Sabatier, allaient mettre en œuvre les préconisations de ce rapport engagé et atypique, il convient de mettre en relation ces propos avec les débats qui agitaient les milieux patrimoniaux en ce début des années 1980. La rencontre organisée par la direction du Patrimoine, en novembre 1984, à la Salpêtrière en constitue un moment de focalisation où s’exprimèrent librement les positions doctrinales et les intérêts professionnels qui les sous-tendaient.

Ni l’année ni le lieu n’avaient été choisis au hasard. On célébrait en 1984 le 150e anniversaire de la nomination de Prosper Mérimée comme inspecteur des monuments historiques, et ce un an après les premières Journées du patrimoine qui n’étaient encore que « la Journée des monuments historiques ». Quant au lieu, il faisait référence explicitement aux entretiens de Bichat, modèle avoué de ce nouveau rendez-vous du monde patrimonial.

L’intitulé de cette rencontre, Les monuments historiques demain, ne résume qu’imparfaitement l’ampleur du propos, même s’il marquait la volonté de se projeter dans l’avenir et de considérer qu’il ne suffirait pas de prolonger les politiques anciennes pour répondre aux problèmes d’aujourd’hui. Cette ambition liminaire s’affirmait dans l’avertissement aux actes du colloque41 et reprenait, pour l’essentiel, celle déjà développée, deux ans auparavant, dans le rapport de Max Querrien. Mais cette fois-ci, tous les acteurs patrimoniaux étaient invités à faire part de leurs réflexions et propositions. Les actes, publiés seulement en 1987, rendent compte de la richesse des débats, de la diversité des intervenants et des propos souvent contradictoires tenus par les uns et les autres. Mais ils ne restituent aucunement l’ambiance passionnée de ces deux journées.

En conclusion des Entretiens du patrimoine 2013, Jean-Michel Leniaud rappela la manifestation liminaire d’un grand nombre de participants protestant contre l’annonce de la réduction des crédits de restauration et d’entretien prévue dans le budget de 1985. Seule trace de cette manifestation dans les actes du colloque, quelques propos des représentants des pouvoirs publics indiquant que la politique du patrimoine ne pouvait se réduire à une simple question budgétaire.

La structure même du colloque, le nombre très important des intervenants et des participants montrent le besoin de confrontation qui existait alors, comme la volonté des pouvoirs publics de prendre le risque de la discussion et donc de la contestation. Les intitulés de plusieurs tables rondes traduisaient la prise en compte officielle de l’élargissement du champ de la protection au titre des monuments historiques. Ainsi, la première table ronde portait sur la façon de connaître et de sauvegarder l’architecture rurale, la seconde faisait de même pour le patrimoine technique et industriel et la troisième s’interrogeait sur l’extension historique de la notion de patrimoine. D’autres se voulaient scientifiques voire techniques, comme la quatrième qui traitait de la recherche documentaire, ou la cinquième, consacrée aux techniques nouvelles de restauration. Un programme très éclectique où la pratique scientifique voisinait avec les échanges doctrinaux très présents, par exemple, dans la huitième table ronde s’interrogeant sur le monument et son environnement.

Certains de ces débats entraient en résonance avec la tonalité du rapport Querrien et les interrogations sur le devenir de la CNMHS.

Le plus important concernait la remise en cause du rôle exclusif de l’État dans la protection du patrimoine et la nécessité de reconnaître plus largement le rôle des acteurs locaux qu’il s’agisse des collectivités locales ou des associations. Françoise Choay, parmi d’autres, y dénonça l’excessive centralisation de la politique patrimoniale qui déresponsabilisait et infantilisait les citoyens à qui l’on refusait le soin de choisir ce qui devait être conservé. Ce débat marquait l’opposition entre les professionnels du patrimoine et les autres acteurs, universitaires ou associatifs. On vit, en effet, s’opposer architectes en chefs, archéologues, ethnologues, historiens de l’architecture responsables d’associations sur ce qu’il convenait de protéger, sur la manière de protéger, de restaurer, d’utiliser le patrimoine. Mais le clivage essentiel portait sur la place à accorder aux monuments historiques dans l’ensemble du champ patrimonial. Les professionnels « historiques » des monuments, architectes en chef et restaurateurs craignaient, dans un contexte budgétaire contraint, une perte de moyens tout autant qu’une perte de prestige. Il s’agissait pour eux de conserver la prééminence des monuments « monumentaux » dans le champ patrimonial.

La CNMHS devait se sentir directement concernée, dans la mesure où elle s’interrogeait sur les choix à opérer dans la répartition de ses moyens entre les grands monuments, dont l’intérêt historique et artistique ne pouvait être nié, et ceux, plus modestes dont elle avait hérité, qui ne se distinguaient en rien de centaines d’autres.

Les discussions sur les doctrines de restauration et les possibilités d’aménagement touchaient aussi aux préoccupations de l’établissement. Si la restauration ne faisait pas partie de ses prérogatives en revanche les aménagements d’accueil la concernaient directement. Jusqu’où pouvait-on intervenir pour adapter un monument à la visite ? Quel style de mobilier adopter ? Ces questions allaient être disputées à l’occasion de chaque nouveau chantier de la CNMHS, sans d’ailleurs que les mêmes réponses y soient apportées ; nous y reviendrons. Derrière elles s’en profilaient déjà quelques autres qui portaient sur la rentabilisation des monuments et sur les nuisances que leur fréquentation pouvait occasionner.

4. Le retour à la réalité

Le rapporteur Querrien avait fixé des objectifs précis et ambitieux à l’établissement dont il venait de prendre la présidence. Il convient donc de regarder ce que le président Querrien et l’équipe dirigée par Françoise Sabatier ont pu réaliser au cours des cinq années de leur mandat.

 

Le contrat d’objectif

À la fin de l’année 1983, Jean-Pierre Weiss remplaça Christian Pattyn à la tête de la direction du Patrimoine. Alors que ce dernier avait débuté sa carrière au ministère de la Culture, Jean-Pierre Weiss présentait un profil très différent. Polytechnicien, ingénieur des Ponts et Chaussées, il avait commencé sa carrière au service des transports du ministère de l’Équipement avant d’être nommé directeur des Équipements à l’Assistance publique-Hôpitaux de Paris. Une formation et un cursus résolument atypique, pour un directeur du ministère de la Culture. Cette formation scientifique et financière se ressentit dans ses interventions et sa volonté de donner un cadre contrôlable aux activités de la Caisse. Tout en approuvant les orientations issues du rapport Querrien, il attendait des réponses précises aux questions précises qu’il posait et qui, pour l’essentiel, portaient sur les aspects juridiques et financiers des opérations. C’est dans cet esprit qu’il contribua à relancer le projet de contrat d’objectif qui devait lier la direction du Patrimoine et l’établissement.

Philippe Geffré qui, de 1980 à fin 1988, fut le chef de bureau des Monuments de l’État, se souvient de ces discussions comme de l’un des rares moments de connivence entre l’établissement et sa tutelle. Elles n’iront cependant pas au-delà d’un état des lieux et d’un essai de clarification des tâches incombant à la direction du Patrimoine par rapport à celles relevant de la CNMHS. C’est d’ailleurs ainsi que Françoise Sabatier présenta le dossier au conseil du 18 juin 1984. Cet inventaire permettait d’affirmer que la gestion de l’accueil du public dans les monuments constituait l’activité prioritaire de l’établissement et devait donner lieu à une programmation « systématique des travaux entre la direction du Patrimoine et la CNMHS ». Suivait la liste des activités devant faire l’objet d’une concertation régulière entre les deux institutions. Il s’agissait des expositions, de la politique éditoriale, et des activités photographiques.

Venait enfin « le champ d’activité propre à l’établissement marqué par un objectif d’animation pour lequel […] la CNMHS s’associe avec d’autres partenaires ». Quatre champs étaient cités : le tourisme, l’animation (comprenant les Centres culturels de rencontre, les villes d’art et d’histoire), la formation et la réutilisation du patrimoine.

Au terme de cet inventaire, Jean-Pierre Weiss demanda, pour chaque secteur d’activité de la CNMHS, que l’on précisât « quantitativement et qualitativement les objectifs [et que l’on définisse] les moyens financiers et organisationnels permettant de les atteindre ».

De ce projet de contrat, il ne sera plus question, du moins en conseil d’administration. C’est cependant sur cette base que seront discutés le nouveau statut du personnel et le projet d’emprunt permettant de financer les travaux d’aménagement, ou bien encore les premiers essais de définition d’une politique éditoriale.

 

La réutilisation des monuments

Le rapport Querrien avait confirmé la volonté de faciliter le retour à la vie des monuments de façon plus large que l’ouverture à la visite, politique initiée sous Jean-Philippe Lecat avec le rapport Mandelkern. La Caisse allait y consacrer des moyens importants. Elle allait organiser notamment une exposition à l’hôtel de Sully montrant des exemples de réutilisation réussie. Elle allait surtout animer une cellule d’aide aux collectivités avec le concours de la Caisse des dépôts et éditer plusieurs publications consacrées à ce sujet42.

Pour elle, l’enjeu était double : montrer que les monuments pouvaient avoir une nouvelle vie et donc une nouvelle rentabilité tout en faisant connaître et respecter les prescriptions de la charte de Venise, pour éviter les rénovations destructives et abusives. Les monuments concernés ne figuraient évidemment pas parmi les grands monuments emblématiques. Il s’agissait essentiellement de monuments anciens mais non classés. En ce sens, le travail répondait bien à l’élargissement souhaité du champ patrimonial et à la volonté de conserver plutôt que de détruire.

En 1982, la Caisse publia, sous l’égide du ministère de l’Urbanisme et du Logement, mission interministérielle pour la qualité des constructions publiques, une étude préalable à la réalisation d’un guide pratique43. On y précisait les raisons poussant à réutiliser les bâtiments anciens plutôt qu’à les détruire.

Les bâtiments anciens sont des supports de la mémoire collective. Ils sont les témoins d’une production ou d’un mode de vie, d’une pratique sociale traditionnelle ou tout simplement d’un fait historique.

Une argumentation en tout point semblable à celle utilisée pour les monuments classés.

En 1986, la Caisse organisa également des journées régionales de la réutilisation pour valoriser les réussites et inciter les élus locaux à chercher des solutions. Sans atteindre les grandes ambitions du rapport Mandelkern, la Caisse a incontestablement joué le rôle d’animation et de coordination que le rapport lui avait assigné, sans oublier le financement de la plupart des opérations de promotion qui, sans elle, n’auraient pu être réalisées. Le dossier sera repris par le ministère, fin 1986, dans le cadre de la création des conseils de l’Architecture, de l’Urbanisme et de l’Environnement (CAUE). La Caisse poursuivra quelques mois son travail de conseil avant de se retirer totalement.

 

L’amélioration des conditions d’accueil

Ce dossier, peu évoqué dans le rapport Querrien, fut cependant considéré comme prioritaire dans l’esquisse du contrat d’objectifs. Au mois de juin 1983, la Caisse produisit un document qui recensait l’ensemble des travaux d’aménagement prévus ou à prévoir sur la totalité des monuments de l’État. Il avait fait l’objet de discussions entre la Caisse et la direction du Patrimoine. On y constatait qu’il devenait urgent, si l’on voulait relancer une fréquentation qui stagnait dangereusement, d’entreprendre des travaux permettant un accueil plus confortable des visiteurs. Les fonds propres de l’établissement n’y pouvaient suffire, il fallait donc trouver des ressources nouvelles et le recours à l’emprunt semblait alors la seule solution possible. Cette option fut proposée au conseil d’administration du 18 juin 1984 à la suite d’une présentation de l’état d’avancement du contrat d’objectif : « Au terme de cet examen, nous dit le compte rendu, la direction du patrimoine et la CNMHS s’accordent sur un constat : l’insuffisance des moyens financiers consacrés à l’amélioration de l’accueil du public44. »

Les travaux nécessaires furent estimés à 100 millions de francs, soit l’équivalent de 28 millions d’euros actuels, que l’on proposait de financer par un emprunt mobilisable en plusieurs tranches annuelles d’une vingtaine de millions chacune. Conscient du pari que représentait cette option, le responsable des travaux, Henri de Vulpillières, précisa que la mobilisation de nouvelles tranches dépendrait des résultats constatés « dans la variation des flux de visites » obtenus grâce aux travaux réalisés. Ce que confirma Max Querrien, affirmant que l’option de l’emprunt « ne peut être retenue que s’il est clairement établi que son utilisation est rentable », c’est-à-dire s’il était confirmé que l’amélioration des aménagements d’accueil entraînait une augmentation de la fréquentation.

Aucune décision ne fut prise et la discussion reprit lors du conseil d’administration du 11 décembre 1984. Le projet d’emprunt se précisait. Une première tranche serait souscrite dès 1985 pour 15 millions de francs. Le prêteur serait la Caisse des dépôts et consignations. Chaque tranche serait remboursable en dix ans à trimestre constant. Le remboursement serait rendu possible par l’augmentation de la fréquentation liée aux meilleures conditions d’accueil et, hypothèse plus sûre, par l’extension des horaires d’ouverture et l’augmentation des tarifs. La Caisse présenta la liste des premiers monuments concernés, essentiellement à forte fréquentation, liste que le directeur du Patrimoine considéra comme provisoire.

À la suite de ce conseil, la direction de la Caisse mit sur pied un comité de « valorisation des structures d’accueil » composé des cadres de la Caisse et de trois architectes en chef des monuments historiques (ACMH). Ce comité se réunit trois fois au premier trimestre 1985 et décida de travailler prioritairement sur les châteaux de Bussy-Rabutin, Chambord, Tarascon, Pierrefonds, Azay-le-Rideau, le Haut-Koenigsbourg, la citadelle de Carcassonne, les abbayes de Saint-Denis et de Montmajour ainsi que le Panthéon. Une liste très proche de celle annoncée en 1980, ce qui laisse à penser que des projets, datant déjà de quatre années, n’avaient pu être réalisés.

Le 18 juin 1985, le conseil d’administration fut informé des premiers résultats. Le comité avait commencé d’examiner plus en détail cinq monuments : le Panthéon, Nohant, l’Arc de triomphe, Aigues-Mortes et Vincennes. On constatera donc le caractère effectivement évolutif de cette liste puisque ni Vincennes, ni Aigues-Mortes, ni Nohant ne faisaient partie des priorités du trimestre précédent. Les projets étant longs à mettre au point, on précisa également que le recours à l’emprunt ne serait pas nécessaire avant 1986.

Le 28 octobre de nouvelles informations furent données. La première tranche de l’emprunt ne serait que de 12 millions de francs. Quarante-deux monuments seraient concernés : quinze pour des budgets inférieurs à 100 000 F, seize pour des budgets entre 100 000 F et 500 000 F, cinq pour des budgets entre 500 000 F et 1 000 000 de francs et six pour des budgets supérieurs au million. On renonçait donc à travailler uniquement sur de grands monuments et on envisageait tout à la fois des travaux d’importance comme de petits aménagements peu onéreux.

Curieusement, le rapport d’activité pour 1985, tout en faisant état du recours à l’emprunt, ne mentionnait pas les chantiers déjà ouverts. On y rendait seulement compte des travaux de l’hôtel de Sully, travaux il est vrai très importants mais qui avaient été financés sur le budget ordinaire de l’établissement. Il s’agissait de l’aménagement de salles d’exposition au rez-de-chaussée, de la création d’un bâtiment de liaison entre le pavillon central et les locaux acquis dans l’immeuble de la rue de Turenne, de l’aménagement en bureaux des combles de l’aile nord ainsi que de l’aménagement des caves.

Si un dispositif semble avoir été mis sur pied pour traiter de façon rationnelle et exhaustive la question des aménagements d’accueil, peu de résultats furent obtenus et cette insuffisance va nourrir les critiques qui exploseront dans les deux années suivantes.

 

Animation culturelle et subventions

La nouvelle direction était évidemment très attendue sur ce sujet objet des critiques de la Cour des comptes, malgré les corrections apportées sous la direction de Jean-Pierre Bady. Ces critiques avaient été reprises en grande partie par Max Querrien dans son rapport ; or, en dépit des discours, la politique de subvention changea très peu sous sa présidence.

Travaillant, à l’époque, sur ce dossier, dans l’équipe dirigée par Bertrand Duvignaud, Jean-Loup Bauduin reconnaît que les critères de subventionnement de l’action culturelle étaient, au départ, peu sélectifs. Il suffisait que l’événement se déroule dans un monument historique, entendu au sens large du terme, puisqu’un navire reconstruit à l’ancienne pouvait faire l’affaire. Par ailleurs, les subventions aux Centres culturels de rencontre portaient sur le fonctionnement de ces institutions, indépendamment de leur programmation annuelle.

Sous la pression, il a donc fallu formuler et appliquer une doctrine plus stricte et plus lisible. Dans un premier temps, on pensa privilégier l’aide aux initiatives nouvelles, ce qui impliquait d’abandonner les opérations déjà bien installées. Devant les prévisibles protestations des bénéficiaires habituels, cette option fut vite abandonnée. L’essentiel des opérations subventionnées continua donc à relever de la reconduction. En revanche, dès le budget 1984, les subventions aux Centres culturels de rencontre ne portèrent normalement plus sur le fonctionnement mais uniquement sur le soutien à des projets clairement annoncés.

Ces évolutions, peu évidentes dans les faits, suscitèrent régulièrement des observations au sein du conseil d’administration. Le 6 octobre 1983, le directeur du Patrimoine s’étonna que, dans un contexte budgétaire difficile, de si nombreuses expositions soient encore soutenues. Max Querrien défendit alors le rôle d’animateur culturel que devait jouer l’établissement. Il réaffirmait que la mission de la Caisse n’était pas seulement patrimoniale, mais fondamentalement d’ordre culturel au sens large de ce terme.

Le rapport d’activité pour 1985, permet de se rendre compte de la réalité des subventions culturelles. Elles y sont classées en deux catégories : les aides aux associations et les aides aux Centres culturels de rencontre. Pour les associations, le document précisait que « devant le nombre croissant de demandes de subventions émanant d’associations […], la CNMHS a décidé de recentrer ses interventions sur des opérations ayant lieu dans des monuments situés dans les zones les moins favorisées45 ». Ne figuraient, région par région, que le nombre de dossiers reçus et celui des dossiers acceptés ; ni les bénéficiaires ni le montant des sommes attribuées n’étaient cités. Sur les 154 dossiers acceptés, quelques exemples étaient cependant donnés : les tombées de la nuit à Rennes, le spectacle historique de Meaux, les nuits musicales d’Uzès, les nuits de Lérins à Cannes, le festival de Saint-Céré, exemples qui peuvent faire douter de la volonté de privilégier les lieux les moins favorisés, sauf à considérer qu’Uzès et Cannes se situaient, en 1985, en dehors des grands circuits touristiques.

On donnait également des exemples de manifestations accueillies dans les monuments pris en charge par la Caisse : une exposition d’art contemporain à Cadillac, des rencontres musicales à Cluny, les heures musicales du Mont-Saint-Michel… Mentions parfois encore plus imprécises quand on se contentait de citer le bénéficiaire sans indiquer son projet comme pour les Amis de Chambord, l’abbaye de Beaulieu-en-Rouergue, l’Association François-Mansart…

Pour les Centres culturels de rencontre, spécialement visés par les critiques, les indications étaient plus précises, non sur les projets subventionnés, mais en tout cas sur les montants alloués. Ils s’échelonnaient de 20 000 F pour Arc-et-Senans à 780 000 F46 pour le Centre international de recherches, de création et d’animation (CIRCA) de Villeneuve-lès-Avignon. La répartition était sensiblement la même que dix ans auparavant, il n’y avait donc pas eu, sur ce sujet sensible, de révolution.

 

Centralisation ou régionalisation

Dans son rapport, Max Querrien avait fait de la régionalisation des institutions culturelles, la CNMHS comprise, une nécessité afin d’accompagner le grand mouvement de décentralisation et de responsabilisation des collectivités locales voulu par le gouvernement ; une ambition à laquelle il renonça assez tôt. Interrogé sur ce point par un nouvel administrateur lors du conseil du 11 décembre 1984, il répondit qu’il « en avait envisagé le principe dans un de ses premiers projets mais qu’il a été amené à l’abandonner47 ». Après avoir annoncé (conseil du 30 septembre 1982) l’ouverture de quatre chantiers pilotes de régionalisation en Franche-Comté, Auvergne, Languedoc-Roussillon et Midi-Pyrénées, sans que soit réellement précisé le contenu de ces expérimentations, il avait finalement considéré que l’établissement, ayant essentiellement une vocation d’animation et d’entraînement, n’avait pas besoin de faire par lui-même mais devait plutôt s’appuyer sur les organismes déconcentrés déjà existants, les DRAC constituant à ses yeux « les relais naturels et permanents de l’établissement ».

 

La modernisation de la gestion

Les rapports de la Cour des comptes (1975 et 1980) avaient critiqué l’organisation insuffisamment professionnelle de la Caisse. Absence de comptabilité analytique, absence de comptabilité par monument, documents financiers opaques et transmis trop tardivement… Pour un établissement à finalité financière, la Caisse avait des progrès à faire. Le mandat de Max Querrien et de Françoise Sabatier aura marqué, sur ces points, quelques notables évolutions.

L’élaboration d’un rapport annuel d’activité en constitue la première marque. Celui pour 1981 est encore très succinct. Dactylographié et polycopié, il comprend essentiellement les tableaux financiers sur les recettes et les dépenses sous forme de comptes à deux et trois chiffres dont les intitulés purement comptables n’éclairent guère sur la nature des activités. On y trouve cependant quelques données sur la fréquentation et sur le nombre d’opérations engagées catégorie par catégorie. Aucune information, en revanche, sur le montant et les bénéficiaires des subventions distribuées. Celui de 1982 se présente sous la même forme (mais dans un format à l’italienne, présentation qui restera de règle jusqu’en 1987). Les résultats financiers commencent à y être commentés. On reconnaît le déficit des activités commerciales, du service photo et des expositions de l’hôtel de Sully dont la fréquentation restait modeste (50 000 entrées pour trois expositions). Mais surtout, pour la première fois, le montant des aides extérieures est précisément mentionné (11,2 millions de francs) assorti de la liste de tous les bénéficiaires.
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